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Recueil officiel des lois bernoises (ROB)

N°9 22 septembre 1999

N° RSB

99-78 Loi sur l'introduction du Code pénal 311.1
suisse (Modification)

99-79 Ordonnance concernant le service 430.41
médical scolaire (OSMS)
(Modification) (Rectification)



1 311.1

26 Loi
janvier sur l'introduction du Code pénal suisse
1999 (Modification)

Le Grand Conseil du canton de Berne,

sur proposition du Conseil-exécutif,

arrête:

I.

La loi du 6 octobre 1940 sur l'introduction du Code pénal suisse est
modifiée comme suit:

Interdiction Art.22 1 Celui qui se rend méconnaissable lors de manifestations
de se masquer 0(J ^ réunions soumises à autorisation sera puni de l'amende ou des

arrêts.
2 L'autorité communale compétente peut autoriser des dérogations
à l'interdiction de se masquer lorsque des intérêts légitimes justifient
que des personnes se rendent méconnaissables.

II.

L'interdiction de se masquer est valable pour toutes les manifestations

qui ont lieu après l'entrée en vigueur de la présente modification,

qu'elles aient été autorisées précédemment ou non.

III.

Le Conseil-exécutif fixe la date d'entrée en vigueur de la présente
modification.

Berne, 26 janvier 1999 Au nom du Grand Conseil,
le vice-président: Neuenschwander
le chancelier: Nuspliger

713 ROB 99-78



2 311.1

Extrait du procès-verbal du Conseil-exécutif du 30 juin 1999

Le Conseil-exécutif constate que durant le délai référendaire il n'a pas
été fait usage du droit de demander le vote populaire contre la loi sur
l'introduction du Code pénal suisse (Modification).
La loi doit être insérée dans le Recueil officiel des lois bernoises.

Certifié exact Le chancelier: Nuspliger

ACE n° 1825 du 4 août 1999:
entrée en vigueur le 1er octobre 1999



1 430.41

Communication

Ordonnance
concernant le service médical scolaire (OSMS)
(Modification)

Rectification:
ROB 99-47: Rectification ne concernant que la version allemande.

923 ROB 99-79
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